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AMENDEMENTS

Amendement n° 1

L’intitulé du Titre 6 de la proposition de décret relatif 

à l’organisation de la consultation populaire régionale, 

est remplacé par ce qui suit : 

« Propagande et contrôle des dépenses ».

JUSTIFICATION

Il s’agit de mettre l’intitulé du Titre 6 en adéquation 

avec le Chapitre 1er qui réglera des questions en rapport 

avec la propagande et qui viendra compléter les disposi-

tions en rapport avec le contrôle des dépenses engagées 

par les comités et de l’origine des fonds.

Amendement n° 2

Dans le Titre 6 de la même proposition de décret, il est 

créé un Chapitre 1er intitulé « Propagande ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à structurer le Titre 6 qui com-

prend également des dispositions relatives au contrôle 

des dépenses engagées par les comités et de l’origine 

des fonds.

Amendement n° 3

Dans le Chapitre 1er du Titre 6, tel que créé par l’amen-

dement n°2, il est inséré un article 45/1 rédigé comme 

suit :

« Art. 45/1. §1er. En sus des dispositions prévues à 

l’article 13 du décret spécial, il est interdit d’apposer 

des inscriptions, des affiches, des reproductions pictu-

rales et photographiques, des tracts et des papillons sur 

la voie publique et sur les arbres, plantations, panneaux, 

pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, 

bornes, ouvrages d’art, monuments et autres objets qui 

la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de 

la voie publique à des endroits autres que ceux déter-

minés pour les affichages par les autorités communales 
ou autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire 

ou par celui qui en a la jouissance, pour autant que le 

propriétaire ait également marqué son accord préalable 

et écrit.

À cette fin, le conseil communal met à la disposition 
des comités des emplacements réservés à l’apposition 

d’affiches et assure une répartition équitable de ces 
emplacements entre les deux comités.

§2. Les infractions aux dispositions du paragraphe 

1er, alinéa 1er, sont punies d’un emprisonnement de huit 

jours à un an et d’une amende de 26 à 1 000 euros. » 

JUSTIFICATION

Il s’agit de préciser les dispositions en matière de pro-

pagande sachant que les dépenses sont modalisées dans 

le décret spécial instituant la consultation populaire.

Une disposition similaire existe dans le Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation qui relève lui 

aussi du législateur décrétal ordinaire.

Amendement n° 4

Dans le Chapitre 1er du Titre 6,  tel que créé par 

l’amendement n°2, il est inséré un article 45/2 rédigé 

comme suit :

« Art. 45/2. Quand une caravane motorisée est orga-

nisée sur la voie publique, l’organisateur prévient le 

bourgmestre des différentes communes par lesquelles 

cette caravane compte passer.

Pendant la période et aux heures fixées par le gouver-
neur de province ou le fonctionnaire qu’il désigne, il est 

interdit d’organiser des caravanes motorisées dans le 

cadre des élections. » 

JUSTIFICATION

Il s’agit de préciser les dispositions en matière de pro-

pagande sachant que les dépenses sont modalisées dans 

le décret spécial instituant la consultation populaire.

Une disposition similaire existe dans le Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation qui relève lui 

aussi du législateur décrétal ordinaire.

Amendement n° 5

Dans le Titre 6, il est créé un Chapitre 2 intitulé  

« Contrôle des dépenses engagées par les comités et de 

l’origine des fonds » et comportant les articles 46 et 47.
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JUSTIFICATION

L’amendement contribue à structurer le Titre 6 qui 

comprend également des dispositions relatives à la pro-

pagande.
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